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POINT 6 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil d'administration 
du Fonds special f:S:./3270) 

1. M. KAUFMANN (President par interim du Conseil 
d'administration du Fonds special) rend homn.•age a 
la memoire de M. Jose Serrano, representant du Chili, 
ancien President du Conseil d'administration du Fonds 
special, qui a joue un grand role dans la creation de 
cet organe et a participe activement a ses premiers 
travaux. 
2. Presentant le rapport du Conseil d'administration 
du Fonds special (E/3270), M. Kaufmann indique que, 
au cours de ses deux premieres sessions, Je Conseil 
d'administration a adopte son reglement interieur et 
un reglement financier provisoire. 11 a examine et ap­
prouve dans leur ensemble les grandes lignes ·de 1a 
politique du Fonds special qui ont ete exposees par le 
D\recteur general. Le programme du Fonds special 
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sera axe sur des projets de nature a reveler les richesses 
potentielles que recelent les ressour~es inexplorees des 
,pays peu developpes, sur la creation de centres de for­
mation et de recherche, et sur des enquetes d'un coilt 
limite, mais propres a conduire rapidemctlt a des inves­
tissements. Les ressources du Fonds special etant tres 
limitees, · il faudra tracer un~ ligne de demarcation 
entre les travaux dont le financement devra etre assume 
par les gouvernements et les projets que le Fonds special 
aidera a financer. C'est ce qui ressort des paragraphes 12 
a 15 du rapport. 
3. Le montant des contributions annoncees pour 1959 
est tres i11ferieur a la somme to tale de 100 millions de 
dollars que 1' Assemblee generale avait envisagee pour 
le Programme d'assistance technique et le Fonds 
special; en fait, le Fonds ne disposera que de 26 millions 
de dollars. 
4. A sa seconde session, en mai 1959, le Conseil 
d'administration a examine 13 projets qui lui etaient 
recommandes par le Directeur general (E/3270, para­
graphe 23 et annexe IV). Ces projets, qui interessent 
des pays tres eloignes les uns des autres ut dont !'execu­
tion sera confiee a !'Organisation des Nations Unies 
ou aux institutions sper.ialisees, sont d'une extreme 
variete. Dans chaque cas, la tache essentielle de I' agent 
charge de !'execution sera de veiller que les folllds 
internationaux soient utilises aux fins pour lesquelles 
ils ont ete alloues. La mise en reuvre proprement dite 
du projet sera, dans la plupart des cas, con:fiee au 
gouvernement interesse chaque fois qu'il sera dote des 
services necessaires. Le Couseil d'administratiou a 
exprime l'espoir que lcs agents d'execution feront 
tous leurs efforts pour maintenir les depenses reell~s a 
un niveau inferieur aux estimations soumises par eux. 

5. M. HOFFMAN (Directeur general du Fonds 
special) souligne que les progres realises par le Fonrls 
3pecial au cours des premiers mois de son existence ont 
ete dus pour beaucoup a la collaboration sans reserve 
et au concours administratif dont i! a beneficie de Ia 
part de !'Organisation des Nations. Unies et des insti­
tutions specialisees. 
6. On a estime que, au depart, on devrait tenter de se 
faire une idee plus nette de l'ensemble du probleme 
pose par ·le developpement des pays peu developpes. 
Sur les 82 pays qui sont Membres de !'Organisation 
des ~ations Unies~ une . soixantaine, comptant une 
populati..ln d'un milliard d'habitants, peuvent etre 
oonsideres com.me peu developpes. Leur revenu national 
global en 1957 etait de l'ordre de 120 milliards de dollars, 
soit une moyenne annuelle de 120 dollars par habitant, 
contre 800 do:Uars environ dans J.es pays plus avan­
ces. Le taux actuel d'accroissement du revenu national 
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dans Ies pays peu developpes est estime a environ 3 % 
par an; toutefois, comme le taux d'accroissement demo­
graphique est en moyenne de 2% par an, I' augmenta­
tion annuelle nette du revenu national de ces pays n'est 
que de 1% environ; c'est dire qu'elle est trop lente. 
7. Le taux actuel d'investissement dans les pays sous­
developpes est insuffisant. En 1957, ces pays ont consa­
cre a Ia formation de capital 6 milliards de dollars 
preleves sur leur revenu national et 3 milliards de dollars 
provenant de sources exterieures, publiques et privees. 
En dix. ans, cela representerait un total de 90 milliards 
de dollars. Au cours de la prochaine decennie, il fau­
drait s'efforcer de doubler !'augmentation du revenu 
national annuel et viser a un gain net annuel d'au moins 
2% en moyenne. Pour que ce modeste objectif puisse 
etre atteint, il serait necessaire que Ies pays peu deve­
loppes portent leurs investissements de 60 milliards 
a 75 milliards de dollars entre 1960 a 1970, et que les 
investissements des pays avances dans les pays peu 
developpes passent de 30 milliards a 60 milliards de 
dollars. Ce total de 135 milliards de dollars represente 
non seulement la somme dont les pays sous-developpes 
ont besoin, mais aussi, selon toute probabilite, Ie 
maximum d'investissements qu'ils pourront effective­
ment utiliser. Leur capacite d'absorption est limitee, et 
l'un des principaux buts du Fonds special est d'accroitre 
cette capacite d'absorption. 
8. L'apport de nouveaux capitaux: internationaux ne 
constitue naturellement qu'un des facteurs de deve­
loppement economique. II faut considerer que tout 
programme d'investissements et.rangers couronne de 
succes n'est que le complement des programmes natio­
naux que Ies pays sous-developpes mettent eux-memes 
sur pied et qu'ils menent 1l bonne fin dans la plupart 
des cas. La raison essentielle pour laquelle un pays est 
sous-developpe tient 1e plus souvent a une utilisation 
insuffisante de ses ressources physiques et humaines. 
Avant de pouvoir faire meilleur usage de ces ressources 
il faut en determiner !'importance. II est indispensable 
que l'on s\lit mieux renseigne sur les ressources mate­
rielles des pays peu developpes. En outre, on a hon­
teusement neglige leurs ressources humaines. Rares 
sont les habitants de ces pays qui ont eu Ia possibilite 
de s'instruire, et peu d'entre eux occupent des postes 
de grande responsabilite. Le besoin de formation 
professionnelle est immense dans tous les domain,"~. 

9. Le Fonds special a un role unique a jouer; en un 
sens, il doit permettre de faire un pas de plus sur la voie 
ouverte par le Programme elargi d'assistance technique 
qui a donne des resultats remarquables au cours des 
dix dernieres annees. Etant donne les ressources dont 
il dispose, le Fonds special peut faire porter tous ses 
efforts sur des projets relativement importants visant 
a stimuler les investissements et a donner rapidement 
des resultats. Le succes du Fonds se mesurera au nombre 
des nouveaux investissem.ents, ou aux autres progres 
dus aux programmes qu'il aura finances. 

10~ Les trdze premiers projets approuves par le 
Conseil d'administration ne doivent pas etre consideres 
comme constituant un ensemble typique. En raison du 
temps prk par !'appreciation critique de& demandes 

et les consultations necessaires avec les gouvernements 
et les agents d'execution, seuls ont pu etre soumis au 
Conseil d'administration, a sa seconde session, les 
pro jets bien con~us que P on pouvait effectivement 
presenter a la fin du mois de mars 1959. Au fur et a 
mesure que les activites du Fonds special se developpe .. 
ront, i1 sera possible d'aboutir a un programme mieux 
equilibre du point de vue des typ~Q de projets et de Ia 
repartition geographique. 
11. Le Secretariat de I'Organisation des Nations 
Unies, Ia Banque internationale pour Ia reconstruction 
et le developpement, et les institutions specialisees 
interessees ont coopere avec le personnel du Fonds 
special a l'evaluation des projets et a Ia mise au point 
des plans d'execution, en consultation avec les gouvei .. 
nements. 11 a ete decide que les representants residents 
du Bureau de l'assistance technique (BAT) en poste 
dans les pays qui beneficient d'une aide du Fonds spe .. 
cial serviront normalement d'intermediaires entre les 
gouvernements interesses et le Fonds special. 

12. Au cours de ses quatre premiers mois d'existence, 
le Fonds special a re~u environ soixante-quinze 
demandes d'assistance portant sur un montant total 
de plus de 81 millions de dollars; il est evident que les 
sommes requises pour satisfaire les demandes parfai· 
tement justifiees depasseront de beaucoup les ressources 
disponibles. Pour financer ses operations, le Fonds 
special n'a dispose que de Ia moitie a peine de Ia somme 
jugee necessaire au moment de sa creation. Le Directeur 
general espere que chacun des Etats Membres de l'Orga· 
nisation des Nations Unies reconsiderera cette question 
des contributions, afin que l'on puisse atteindre le 
montani; de 100 millions de dollars initialement envisage. 

13. En depensant des sommes relativement faibles 1 

pour financer les projets du Fonds special, on c;l'eera 
des conditions qui permettront d'investir des sommesi 
bien superieures dans des programmes de developpe· 
ment rentables, destines a ameliorer Ia vie de millions I 
d'etres humains. 

14. Ce n'est que si l'on effectue le travail preparatoire I 
necessaire que l'on pourra atteindre l'obj~ctif modeste . 
que represente I' elevation de .2 %, pendant les dix I 
prochaines annees, du taux annuel d'accroissement du I 
revenu m• mal dans les regionG sous-developpees. 

15. M. L.UNS (Pays-Bas) fait observ~r qu'apres les 
efforts deployes pendant des annees pour Creer, dans 
le cadr~ des Nations Unies, un fonds inteA·national 
pour le financement du developpernent economique 
des pays peu developpes, Ia parution du premier rapport 
du Fonds special est un evenement memorable. Les 
chiffres cites par Ie Directcur general montrent claire· · 
ment qu'une simple augmentation moyenne de 2% du 
revenu annuel, par habitant, des pays sous-developpes 
ne pourra etre obtenue que si les pays developpes et les 
pays sous-developpes agissent de concert pour fournir 
des ressources financieres supplementaires. 

16. ·II est satisfaisant de constater que l'idee seton 
laquelle le Fonds special ne do.it etrc considere que 
comme le modeste debut d'une action plus ambitiense 
gagne de plus en plus de terrain. II faut esperer que Ia 
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structure de !'association internationale de developpe­
ment, dont la constitution est proposee, sera conforme a 
I'audacieuse conception exposee par le Directeur 
general du Fonds special. M. Luns est heureux ~e noter 
que les 13 premiers projets approuves par le Conseil 
d'administration intere~sent des pays tres eloignes les 
uns des autres et portent sur des genres d'activite divers. 
Le Gouvernement neerlandais constate avec satisfaction 
que plusieurs de ces projets ont trait a Ia formation de 
personnel technique, et il espere que les programmes 
futurs comprendront des projets de caractere social 
qui auront des repercussions directes sur l'economie. 
11 est egalement satisfaisant de voir que I' on a pleinement 
tire parti des ressources offertes par le BAT, .le Secre­
tariat de !'Organisation des Nations Unies et les insti­
tutions specialisees. 
17. Les frais des agents charges de !'execution des 
projets doivent etre maintenus a un niveau aussi bas 
que possible. 
18. II ressort claireinent du rapport que le Foi"tds spe­
cial va au-dela du Programme elargi d'assistance 
technique. Meme en restant dans le cadre de son mat'dat 
actuel, le Fonds dispose d'un vaste champ pour etendre 
ses activites, a · condition que des contributions plus 
importantes lui soient versee.,. Le Gouvernement 
neerlandais, qui a ann once une contributio~ de 2. 700.000 
dollars pour 1959, est le deuxieme des Etats contri­
butaires. M. Luns espere que le nombre des Etats 
contributaires et les montants verses au~menteront 
considerablement en 1960, afin que le fardeuu financier 
soit reparti plus egalement et, surtout, que les activites 
du Fonds special puissent s'etendre. 

1~ M. TERAN (Mexique) rappelle que des la creation 
d'U Fonds speCial, le Mexique a contribue a en definir 
la nature et a en orienter le developpement. Etant donne 
les ressour~es Iimitees du Fc~ds special, il convient de 
liuriter ses O,Perations a des projets importants qui 
meritent Ia priorite absolue. La delegation mexicaine 
est, elle aussi, d'avis que le Fonds special ne doit pas 
devenir un simple prolongement du Programme elargi 
d'assistance technique ou faire double emploi avec iui. 
II faudrait augment~'r ses ressources pour qu'il puisse 
fonctionner de mPLniere efficace au cours de l'anm!e qui 
vient et constituf.;;r une reserve. 

20. Le principe seton lequel tous les pays doivent 
contribuer au Fonds special est louable, mais il doit etre 
applique compte tenu des possibilites economiques de 
chacun, sans que les pays beneficiaires peu developpes 
se trouvent en fin de compte dans !'obligation de rem­
bourser les sommes qui leur ont et!~ allouees. Le repre­
sentant du Mexique constate avec satisfaction que 
des contributions importantes ont etc versees par 
quelques pays tres developpes, qui comprennent bien 
la raison d'etre du Fonds special. 11 est regrettable que 
d'autres se soient jusqu'ici abstenus de preter leur 
concours actif, alors qu'ils etaient en mesure de le faire. 
C'est avec interet que M. Teran a entendu le represen­
tant du Royaume-Uni annoncer que son pays se propose 
d'augmenter considerablement sa contribution (1071E) 
seance). Mais il est in~uietant d~ constater qu'une grande 
P&Itie des .:.ontributions annoncees ne . pourront pra-

tiquement pas etre employees, car elles sont en monnaies 
nationales non convertibles ou diffi.cilement utilisables. 
Cette situation est inconcevable, si 1' on considere que 
l'objet du Fonds special est d'elever le niveau de vie des 
pays sous-developpes avec l'aide des pays plus develop­
pes, d'autant plus que le Fonds intervient apres avoir 
etudie les demandes de tres pres et veille a ce que les 
projets portent sur des domaines productifs. 

21. Au sujet du paragraphe 12 du rapport du Conseil 
d'administration du Fonds special (E/3270), M. Teran 
fait observer que, seton lui, il ne convient pas de fixer 
des normes rigides pour definir la nature et l'ampleur 
des projets: en effet, l'nssistance peut varier · selon le 
degre de developpemen.t de chaque pays. 
22. . 11 convi.endrait de creer un co mite special du Con­
seil qui s'occuperait de tout ce qui concerne le Fonds 
special, pour que I' action de ce dernier soit plus concrete 
et permanente La delegation mexicaine est tres favo­
rable a un developpement croissant du Fonds special 
et elle est certaine que les ressources augmenteront 
progressivement pour permeti.re au Fonds de mieux 
atteindre ses objectifs. 

23. M. AZIZ (Afghanistan) dit qu'un aspect de Ia 
politique du Fonds special preoccupe un peu un grand 
nombre de delegations, dont celle de 1' Afghanistan. 
Lors des debats qui ont abouti a la creation du Fonds 
special, on a affirme que sa raison d'etre serait de com­
bler les lacunes qui exifltaient dans l'economie des pays 
sous-developpes et, en particulier, de remedier au 
manque d'6tudes generales et detaillees sur les ressources 
naturelles et Ia main-d' reuvre disponible dans ces pays. 
Dans son memoir~ ~xplicatif, le Directeur general a 
donne des assurances en cc sens. Pourtant, si l'on 
considere les projets qui ont ete retenus tors de la 
dcuxieme session du Conseil d'administration, on 
constate que l'on a adopte pour principe de ne financer 
que les projets qui conduiraient directement ct imme­
diatement a des investissements, surtout prives, ou qui, 
a bref delai, augmenteraient Ia productivite dans un 
secteur donne. 
24. La delegation de 1' Afghanistan juge quelque peu 
artificielle Ia distinction etablie entre avant-projets 
d'iuvestissement et projets qui ne conduisent qu'indi­
rectement a l'investissement. Par exemple, dans quelle 
categorie rangera-t-on un projet d'etude des ressources 
hydrauliques et agrico1es dont le but est de determirrer 
la superficie et Ia nature des terres exploitable:i et leur 
classification pour les repartir en paturages, foret<1 et 
terres cultivables? S'il s'agit d'un projet qui ne c·.:.nduit 
qu'indirectement a l'investissement, quelle est ce!le des 
institutions des Nations Unies qui le financera? De 
tels projets depassent nettement le · cadre des activites 
de ces institutions. Pourtant, ils sont d'une importance 
vitale pour la planification du developpement econo­
mique des pays dont les services administratifs manquent 
d'-::xperience. · 

25. En outre, i1 est etabli qu'on ne peut attendre 
beaucoup de l'investissement prive, si l'investissement 
public, qu'il vienne directement du gouvernement ou 
qu'il pl"""'.:me la forme d'une aide etrangere, n'atteint 
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pas lui-meme un niveau minimum. Cela revient a dire 
que, si, pour des raisons d' ordre economique, on 
interpretait les objectifs du Fonds special.dans un sens 
restrictif lorsqu'on etudie les pr<~jets, l'investissemen~ 
public n'augmenterait pas et n'atteindrait pas le niveau 
necessaire pour attirer l'investissement prive. 
26. M. Aziz connait les difficultes que le Fonds special 
rencontre pour se procurer les ressources necessaires, 
et il croit que seule Ia penurie de moyens financiers 
a dicte au Fonds sa politique. Il fait appel a tous les 
pays riches qui ont deja franchi les etapes difficiles du 

. developpement, pour qu'ils ne le laissent pas echouer. 
L' Afghanistan fera tout en son pouvoir pour aider a 
fournir au Foncls special les ressources necessaires. 

27. M. SHANAHAN (Nouvelle-Zelande) fait observer 
que, si le total des contributions a ete de beaucoup 
inferieur ace que l'on escomptait, le chiffre de 26 mil­
lions de dollars, qui a ete annonce pour Ia premiere 
anilee, est presque egal a celui que l'on a mis dix ans a 
atteindre pour le Programme elargi d'assistance techni­
que. Bien entendu, le Fonds special ne peut se contenter 
indefiniment du niveau actuel des contributions. Les 
criteres fixes pour le choix des projets (E/3270, para­
graphes 12 a 14) sont rationnels, et, si on les respecte, Ia 
confiance des gouvernements sera pleinement justifiee 
et des sommes plus importantes seront versees. 
28. En ce qui concerne !'execution des projets, la 
methode souple qui a ete adoptee est celle qui convient 
ie mieux. Si le gouvernement beneficiaire possede les 
services necessaires pour executer un projet, il convient 
de lui donner !'occasion de les utiliser. Toutefois, le 
Directeur general du Fonds special doit etre en mesure 
de faire appel, le cas echeant, a l'aide des institutions 
specialisees. 
29. On devrait laisser au Directeur generalle soin de 
determiner avec les institutions interessees, et eu egard 
a la resolution 1240 (XIII) de 1' Assembtee generale, Ia 
mesure dans laquelle les frais des institutiocs speciali­
sees chargees de !'execution doivent etre couverts par 
le Fonds special. Bien entendu, la repartition des frais 
devra etre negociee d'abord dans chaque cas d'espece. 
Toutefois, i1 faut esperer que des principes se degagercnt 
et qu'il sera finalement possible d'uniformiser les 
arrangements. En tout cas, i1 decoule implicitement de 
la resolution 1240 (XIII) qu'une partie aussi importante 
que possible des ressources du Fonds special doit etre 
consacree aux operations proprement dites. Les insti­
tutions specialisees ne doivent done rien negliger pour 
reduire au minimum leurs frais generaux. 
30. La cooperation, dont i1 faut se feliciter, entre les 
services du Fonds special et ceux du Programme elargi 
d'assistance technique permettra d'abaisser les frais 
generaux et d'eviter les doubles emplois. 11 faut esperer 
que, dans des cas cmnme celui du projet d'amenagement 
du bassin inferieur du Mekong, ou I' assistance technique 
a fait apparaitre la necessite d'une aide de plus grande 
enverg\tre, !'execution de diverses parties du projet 
pourra etre poussee plus avant grace au Fonds special. 
Celui-ci est tout a fait distinct du Programme el~.rgi; 
cependant, s'il est vrai qu'il faut etablir tres nettement 
le depart entre les activites de chacun d'eux pour eviter 

les doubles emplois, il serait regrettable que !'experience 
de 1 'un ne puisse profiter a I' autre. La delegation de Ia 
Nouvelle-Zelande estime que, dans toute Ia mesure du 
possible, les ressources du Fonds special doivent e.b:e 
affectees a des projets de base qui faciliteront 1' reuvre 
entreprise par les Nations Unies en matiere d'assistance 
technique. 
31. Dans un monde ou les capitaux ne manquent pas, 
lorsqu'il s'agit d'investissements dans des projets qui 
en valent la peine, le Fonds special a un role tres impor­
tant a remplir pour aider les pays beneficiaires a amener 
ces projets au stade ou ils attireront aussi bien les capi­
taux disponibles dans le pays meme que les capitaux 
etrangers. Peu a peu, au fur eta mesure que les activites 
du Fonds s'etendront, le moment arrivera sans doute 
ou le nombre des projets suffisamment mftrs pour que 
des capitaux puissent s'y investir aura augmente a tel 
point que les sommes requises depasseront les ressources 
disponibles. Comment accroitre le volume de capitaux 
etrangers mis a Ia disposition des pays sous-developpes, 
telle est la question generate qu'un grand nombre de 
gouvernements se posent. Le de bat que le Conseil a con­
sacre a I' etude de Ia situation ecohomique mondiale a mis 
en lumiere !'importance et le caractere d'urgence de ce 
probleme et permis de mesurer a quel point il a ete 
aggrave par Ia baisse des prix des produits primaires. 
La delegation neo-zelandaise espere que l'on trouvera 
les capitaux necessaires pour que !'indispensable mise 
en valeur des pays sous-developpes puisse se faire 
rapidement. 

32. M. AUBOIN (France) juge, lui aussi, tres insuffi.· 
sant le taux d'accroissement actuel du revenu national 
des pays sous-developpes; le doubler est un objectif 
minimum. La France connait les difficultes dues au fait 
qu'il y a des limites a la capacite d'absorption des 
capitaux par les pays ecouomiquement retardataires: 
elle les a rencontrees dans les regions sous-developpees 
dont elle avait la charge. Le Directeur general du Fonds 
special a done raison de penser que .l'une des taches 
principales du Fonds est d'accroitre Ia capacite d'absorp· 
tion de capitaux. Le sous-developpement n'etant, ie plus 
souvent, que le resultat d'une utilisation insuffisante 
des ressources, dresser l'inventaire de ces ressources 
constitue manifestement l'un des premiers devoirs du 
Fonds; et, comme I' exploitation des ressources, une 
fois qu'elles sont connues, est entravee, retardee ou 
empechee par !'absence de techniciens et de travailleurs 
qualifies, ie rythme de la croissance economique depend 
de l'enseignement et de la formation professionnels 
dans les pays en voie d~~ developpement. D'ou le lien 
etroit qui relie les taches de !'assistance technique a 
celles du Fonds special. 
33. Par suite du. manque de temps, le programme 
actuel du Fonds special n'a qu'une portee limitee, 
et le Conseil d'administration n'a pas rec;u les elements 
d'appreciation detailles dont i1 avait besoin pour former 
un jugement sur la valeur reelie des projets retenus. La 
delegation de ~a France exprime l'espoir que le secre· 
tariat du Fonds, lors de Ia preparation du second pro· 
gramme, donnera aux delegations des Etats Membres 
des renseignements plus complets sur les projets exa· 
mines. Le Conseil d'administration ne semble pas nvoit 
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joue jusqu 'ici un role bien actif dans Ia mise sur pied 
du programme, et i1 devrait exercer pleinement les fonc­
tions que 1' Assembtee generate lui a confiees par sa 
resolution 1240 (XIII). 
34. En ce qui concerne Ia realisation des projets 
inscrits au programme de 1959, plusieurs paragraphes 
du rapport du Conseil d'administration du Fonds 
special traitent des frais additionnels entraines par 
!'intervention des agents d'execution. Le Directeur 
general et le Conseil d'administration ne semblent pas 
avoir ete en mesure de porter un jugement critique sur 
les previsions de depenses des a .. ·:11.ts d'execution. La 
delegation fran9aise attache une ~ande importance a 
cet aspect de la question, car i1 pose le probleme de Ia 
cooperation entre le Fonds special et les organisations 
relevant des Nations Unies. 
35. L'une des grandes difficultes sera de satisfaire de 
nombreuses demandes avec des ressources limitees. 
La delegation de la France espere que les contributions 
seront plus importantes en 1960, mais on peut raison­
nablement penser qu'elles seront inferieures aux besoins. 
C'est pourquoi le choix des principes qui serviront a 
delimiter les domaines d'intervention du Fonds special 
revet une importance accrue. Le Fonds devrait financer 
des projets permettant aux pays interesses d'affermir 
la base de leur economie ou de constituer plus rapide­
ment les cadres capables de prendre en main la for4iation 
des specialistes locaux. 11 importe done de donner prio­
rite a tous Ies projets qui concernent l'inventaire des 
ressources et Ia creation de centres de formation. La 
delegation fran9aise serait d'avis qu'un nouveau debat 
ait lieu devant le Conseil d'administration sur Ia poli­
tique a suivre par le Fonds special, afin que le Conseil 
economique et social puisse, a son tour, examiner Ia 
question a la lumiere de l'exp:erience acquise et en 
connaissant mieux les ressources du Fonds. 

36. M. PHILLIPS (Etats-Unis d'Arnerique) ne fera 
porter ses observations que sur les ressources fi.nancieres 
du Fonds special. Toutle monde attend avec impatience 
le jour ou, pour le Fonds special et pour le Programme 
elargi d'assistance technique, l'objectif de 100 millions 
de dollars aura ete atteint. Pour l'annee en cours, le 
Gouvernement des Etats-Unis a annonce une contri­
bution de 38 millions de dollars pour l~s deux pro­
grammes, sous reserve que sa contribution ne represente 
pas plus de 40% de !'ensemble. Si les autres contri­
butions atteignaient le chiffre necensaire pour que la 
somme offerte par les Etats-Unis puisse etre integra­
lement utilisee, le Fonds special disposerait au total 
de 95 millions de dollars. V::·representant des Etats-Unis 
sait parfaitement que chaque gouvernement a ses diffi.­
cultes, dont i1 doit tenir compte lorsqu'il prend ses 
decisions; cependant, i1 s'agit la d'un probleme qu'il 
faudra. se poser a nouveau dans les annees a venir. 
M. Phillips espere que les chiffres atteints en 1960 
seront plus eleves. 
37. L'empressement que les gouvernements mettront 
a fournit un. appui substantiel au Fonds spsd.al per­
mettra sans dou.te de juger dans queUe n1esur"' i'assis­
tance multilaterale aux pays peu developpes est vraiment 
quelque chose de realisable. 

38. Le Dl' DOROLLE (Organisation mondiale de la 
sante) dit que le progres economique et social ne peut 
que faciliter le pro~res sanitaire et qu'inversement le 
deveioppement economique et social est impossible si 
les conditions sanitaires ne s'ameliorent pas. A titre 
d'exemple, le representant. de !'Organisation mondiale 
de la sante (OMS) souligne le rapport qu'il y a entre Ia 
lutte contre Ia bilharziose et le paludisme, d'une part, 
et les programmes d'hydraulique fluviale, d'autre part. 
On a aussi absolument besoin~ lorsqu' on etablit des 
plans de developpement economique et social, de sta­
tistiques demographiques et sanitaires. Pour ne citer 
qu'un exemple, . lorsqu'on envisage de developper le 
bassin de la Volta en etendant les surfaces irriguees, E 
faut prendre des mesures pour eviter que ne se propage 
en meme temps l'enchocercose, maladie connue sous le 
nom de « cecite de Ia Volta». 
39. Le secretariat du Fonds special est certainement 
au courant des exigences sanitaires du developpement, 
mais il n'est peut-etre pas inutile d'attirer a nouveau 
son attention sur ce point. L'OMS est a Ia disposition 
des gouvernements pour les aider a formuler leurs 
demandes d'assistance pour les projets concernant Ia 
sante; elle espere aussi qu'i~s n'hesiterunt pas a Ia 
consulter lorsque les projets pour lesquels ils deman­
deront l'aide du Fonds special comporteront des inci­
dences sanitaires. II y a deja eu trop d'exemples de cas 
ou le develoJlpement economique, surtout en matiere 
d'hydraulique fiuviale, a amene une aggravation de la 
situation sanitaire en entrainant des modifications 
du milieu. 

40. M. MICHALOWSKI (Pologne) declare que la 
Pologne donne son appui le plus total au Fonds special 
et qu'elle desire vivement participer integralement a ses 
activites. Le Fonds represente une nouvelle forme 
concrete, quoique modeste, d'assistance offerte par les 
Nations Unies aux pays qu 1 sont dans le besoin. La 
delegation de Ia Pologne envisage l'avenir du Fonds 
special avec confiance. Comme le Programme elargi 
d'assistance technique, i1 finira par gagner Ia sympathie 
des gouvernements et par benefi.cier de Ia participaticn 
active de tous ceux qui travail:~nt au progres econo­
mique et social dans le mond1~. La delegation polonaise 
a egalement Ia conviction que, a mesu!'e que le temps 
passera, le Fonds special se transformera qualitative­
ment. Bile considerc le Fonds comme l'embryon ·d'un 
programme, vaste et effi.cace, d'aide eccnomique aux 
pays sous-developpes. 

41. L'ecart est considerable entre les besoins nettement 
definis - 81 millions de dollars - et les ressources 
incertaines du Fonds special. II faut adresser un pressant 
appel aux pays qui n'ont pas encore annonce de 
contributions ou precise le montant qu'ils comptent 
verser. Toutefois, cela ne suffirait pas pour combler 
l'ecart. Dtc.ns toute action multilaterale, le meilleur 
moyen de mobiliser les ressources est de respecter 
integralement les regles de l'universalite et de ne pas se 
laisser arreter par des idees etroites et precon9ues en 
matiere politique. De plus, pour ce qui est de la forme 
que revetiront les contributions, il faut parvenir a un 
maximum de souplesse. Si le Fonds special s'en tient 
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a ces principes, son prestige aupres des Etats Membres 
en sera accru, de meme que Ia confiance que ces Etats 
auront en lui, et, en fin de compte, le montant des 
contributions s'en trouvera augmente. 
42. Le resume des projets que l'on trouve a l'annexe IV 
du rapport (E/3270) montre que ces projets sont tous 
importants pour le developpement de 1' economie des 
pays interesses et conformes aux principes directeurs 
qui regissent le programme du Fonds special. Le 
representant de Ia Pologne signale, en particulier, les 

. relations d'etroite cooperation qui se sont etablies entre 
le Fonds special, les institutions specialisees et les divers 
gouvernements. L'Organisation internationale du Tnt­
vail, !'Organisation des Nations Unies pour !'alimen­
tation et !'agriculture, !'Organisation des Nations Unies 
pour !'education, Ia science et Ia culture, et Ia Banque 
internationale pour la reconstruction et le developpe­
ment, notamment, ont ete d'un secours inappreciable 
pour les gouvernements, qu'elles ont aides a mettre sur 
pied des pro jets bien con~us du point de vue economique 
et financier, tout en facilitant au Fonds specialle choix 
des premiers projets a financer. La delegation polonaise 
espere que cette cooperation s'intensifiera pendant Ia 
periode d'exffcution des projets, au cours de laquelle 
le role des institutions specialisees prendra une impor­
tance accrue. 
43. Les depenses d'administration et les depenses des 
services d'execution afferentes aux projets finances par 
le Fonds special doivent absorber une partie aussi 
faible que possible de ses modestes ressources; c'est 
pourquoi le Gouvernement polonais est preoccupe par 
l'ampleur de ces depenses. Des estimations faites pour 
les premiers projets, il ressort que, dans certains cas, 
ces depenses representeront plus de 12% du cout total 
du projet. Le pourcentage comme le montant effectif 
semblent eleves; le Gouvernement polonais esperf. que 
les institutions specialisees prouveront une fois de plus 
qu'elles peuvent reduire les frais et faire cependant du 
bon travail. · 
44. Le representant de Ia Pologne declare, en termi­
nant, que sa delegation se felicite des efforts faits par 
!'administration du Fonds special sous la direction de 
M. Hoffman. L'energie avec laquelle elle s'est mise a Ia 
tache et les resultats obtenus en moins de six mois sont 
une garantie que les ressources du Fonds seront bien 
uti1isees. 

45. M. FARUQI (Pakistan) s'associe aux observations 
faites par le representant de 1' Afghanistan. 11 n·e taut 
voir aucune critique dans les remarques faites par les 
pays sous-developpes; ils sont comme les malades, 
ce sont eux qui connaissent le mieux les endroits les 
plus douloureux. Limiter l'activite du Fonds special 
a des enquetes eta des etudes, c'est par trop la reduire; 
l'une des principales raisons d'etre du Fonds est de 
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stirn.uler l'investissement. C'est pourquoi le representant 
du Pakistan demande avec insistance que 1' on envisage 
~ors de la preparation des programmes futurs, d'y 
mclure un petit nombre de projets pUotes; il rappelle 
a ce propos que 1' Assembtee generate avait egalement 
ce type de projet en vue lorsqu'elle a cree le Fonds 
special. 

46. 11 est regrettable que l'on ne puisse pas profi.ter 
pleinement de 1' offre genereuse du Gouvernement des 
Etats-Unis. Avec plusieurs autres, le Gouvernement 
pakistanais est oblige de plaider coupable: sa contri-
bution n'atteindra pas le niveau espere. . 

47. M. Faruqi tient a dire en terminant que les nom­
breux doutes qu'il avait eprouves au sujet du Fonds 
special sont main tenant dissipes; i1 met aujourd'hui 
de grands espoirs sur ce que le Fonds sera en mesure 
de faire pour les pays sous-developpes. 

48. M. TCHERNICHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) reconnait que le probleme que 
pose une repartition equitable des ressources du Fonds 
special est extremement complexe; il lui semble, cepen­
dant, que les pays de 1' Asie du Sud-Est et d' Afrique 
n' ont pas une place su:ffisante dans le programme ap­
prouve par le Conseil d'administration (E/3270, para­
graphe 23 et annexe IV). Le representant de l'URSS 
souligne les besoins speciaux des nouveaux Etats de ces 
regions et exprime l'espoir que les programmes a venir 
en tiendront dument compte. 

49. Le representant de l'URSS estime, lui aussi, que 
les depenses d'administration sont trop elevees, aussi 
bien en chiffres absolus qu'en pourcentage. Si l'on 
pouvait les reduire, cela permettrait de consacrer une 
plus grande partie des maigres ressources du Fonds 
special aux operations proprement dites. 

50. M. HASSAN (Soudan) souligne qu'il est extre· 
mement regrettable que les ressources du Fonds special 
soient insu:ffisantes des le depart. Les gouvernements 
devraient reexaminer Ia question des contributions et 
se montrer plus genereux. Peut-etre aussi le Gouverne­
ment des Etats-Unis pourrait-il revenir sur Ia limite de 
40% qu'il a :fixee, de maniere qu'une proportion plus 
elevee de la contribution qu'il a offerte puisse etre 
utilisee. Si les grandes puissances arrivaient a s'entendre 
sur une reduction des armements, des ressources 
considerables pourraient etre mises a la disposition du 
Fonds. Si !'Organisation des Nations Unies· maintient 
et renforce l'appui qu'elle donne aux pays sous-deve­
loppes dans les efforts qu'ils font pour se tirer d'affaire 
eux-memes, les deux «camps» n'en feront bientot 
plus qu'un dans un monde pacifie et prospere. 

La seance est levee a 17 h. 25. 
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